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PRÉSENTATION

LA cRISE gREcquE :
LE fIAScO EuROPÉEN ANNONcÉ

Aujourd’hui, la Grèce est confrontée à une profonde crise 
économique qui peut être considérée comme la plus 
grave de son histoire. Cette crise est autant une crise 

économique et sociale que politique. Le déclenchement du processus 
de destruction des liens (faibles) qui organisaient la socio-économie 
de ce pays est dû à la crise financière en 2007, laquelle, débutée 
aux États-Unis, a conduit à une récession mondiale qui menace 
toujours de nombreux pays lourdement endettés en Europe, en 
premier lieu la Grèce.

Le pays vit sous perfusion financière selon un système de 
« goutte-à-goutte » au gré des diagnostics établis par le médecin 
du monde ou, encore mieux, par le médecin sans frontières. Celui-
ci n’est autre que la fameuse troïka comprenant la Commission 
européenne, la Banque centrale européenne (BCE) – les deux fidèles 
représentants des intérêts néomercantilistes de l’Allemagne en 
Europe et de par le monde – et le Fonds monétaire international 
(FMI) qui impose à la Grèce l’application de politiques néolibérales 
pour résoudre ses problèmes de déficits public et extérieur. Le 
remède prescrit comprend toute une série de mesures, notamment 
la réduction drastique des dépenses publiques, la baisse des salaires 
et l’augmentation des impôts pour arriver à long terme à stabiliser 
l’économie. Mais, après cinq ans de traitement de cheval, le malade 
reste obstinément dans le coma. La crise économique s’aggrave, la 
dégradation du niveau de vie s’accélère… Le politique, sous tutelle, 
impuissant, joue les infirmiers administrant continuellement, sans 
sourciller, les doses d’austérité jugées nécessaires par la troïka. 
Nécessaires ? Pour quoi et en quoi ?

Selon les experts, ces mesures sont nécessaires pour rassurer 
les marchés, autrement dit les grands spéculateurs internationaux 
qui, dans les années 1990, ont trouvé dans la finance les moyens 
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indispensables pour faire de l’argent avec l’argent. Les marchés 
financiers internationaux ont commencé à surgir comme des 
champignons grâce aux nouveaux produits financiers, tels que 
les « produits dérivés » qui ont permis aux investisseurs de 
« parier » sur toute sorte d’actifs (fluctuations des actions, des 
dettes, des devises, des cours des matières premières, etc.). 
La déréglementation des marchés et la généralisation de l’usage 
des technologies de l’information et de la communication ont 
favorisé la naissance de l’« argent facile » sans correspondance 
avec l’évolution de la sphère réelle de l’économie. Puis, l’argent 
produit devait être rentabilisé, d’où le recommencement d’un 
nouveau tour de spéculation sur les titres des entreprises, des 
banques et des États pour finir par le gonflement des comptes 
des sociétés off-shore établies dans les paradis fiscaux.

Pendant une décennie, disons de 1995 à 2005, les Bourses 
regorgeaient d’argent « fictif », ce qui a conduit les gouvernements, 
comme celui de la Grèce, à s’endetter lourdement. Si 2007 est 
une année fatale pour des milliers de ménages américains (crise 
des subprimes), elle a aussi été le début de la fin de l’économie, 
déjà anémique, de la Grèce : la charge de la dette a explosé, 
les créanciers se sont raréfiés, la troïka a imposé son protocole 
d’« assainissement » contre garanties et tentatives de sauvegarde 
de la zone euro (et par ricochet de la charpente financière de 
l’économie mondiale).

En termes très simples, on exige aujourd’hui que les individus, 
les ménages et la collectivité remboursent les dettes privées et 
publiques générées par la bulle financière internationale : plus 
d’impôts, plus de chômage, plus de sacrifices, moins de logiques 
productives, moins de perspectives d’avenir. Tandis que, il y a 
encore quelques années, les banques poussaient les Grecs à 
s’endetter : par cartes de crédit et prêts à la consommation, le taux 
d’endettement des ménages du pays (65 %) a explosé, même s’il 
n’est pas extraordinaire au vu des normes européennes (autour de 
100 % dans le sud de l’Europe, 70 % en France, un peu moins en 
Allemagne). Le problème est que le PIB de ce pays ne suit (ou ne 
devance) pas la consommation qui a fait, depuis plus de 50 ans, 
la joie des importateurs. Il en est de même avec les créanciers 
publics qui n’ont pas hésité à promouvoir le surendettement de 
l’État via, par exemple, le financement des dépenses militaires 
et énergétiques ou encore, fait significatif, via l’attribution à la 
Grèce de l’organisation des jeux Olympiques de 1997.

Perdant sa crédibilité, l’économie grecque a révélé le mal-
fondé de la zone euro. Dans la panique généralisée, les Grecs 
sont devenus les boucs émissaires d’une Europe reprise en main 
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par la coalition étatico-financière. La troïka qui dicte la façon 
dont la Grèce pourra s’en sortir ne se soucie que du sauvetage de 
l’édifice financier de la mondialisation. Pour ce faire, elle s’appuie 
sur l’économie la plus puissante de la région : l’Allemagne. 
Celle-ci trouve son compte en imposant ses choix politiques, 
technologiques et économiques à l’ensemble européen.

Il est vrai que des voix s’élèvent en Grèce contre les mesures 
restrictives appliquées uniquement sur les déficits jumeaux 
(intérieur et extérieur) et les doubles dettes (dette publique ; 
endettement extérieur). Il serait plus intelligent de se préoccuper 
de l’amélioration de la compétitivité structurelle de l’économie 
du pays et de combler les déficits technologique, productif, etc. 
afin de créer des emplois et rehausser le niveau du PIB pour 
justifier la société de consommation à la grecque. Ces thèses 
keynésianisantes prônent la conjugaison des politiques de 
réduction des coûts avec la modernisation de l’appareil productif 
du pays en mettant l’accent sur sa diversification, sur son 
innovativité, sur sa compétitivité ou encore sur sa capacité à 
créer des emplois intensifs en connaissances et en savoir-faire 
industriel. Il est donc nécessaire de reconcevoir l’économie du pays 
en commençant par la valorisation de ses atouts : agriculture, 
industries de textile et d’habillement, construction navale, 
bâtiment-travaux publics, tourisme, énergie, etc.

Selon les keynésiens, la perception dominante de la 
rentabilité à court terme a conduit à l’effilement du tissu productif 
par : a) la généralisation de la flexibilité et la dégradation 
simultanée des opportunités d’emploi ; b) l’extension du travail 
non déclaré ; c) l’incapacité des systèmes d’éducation et de 
formation à être en phase avec les besoins des grands secteurs 
de l’économie ; d) l’accélération de la dégradation des systèmes 
de santé et de sécurité sociale ; e) la déréglementation des 
marchés. Il est ainsi inimaginable de refonder le système 
productif du pays sans protection des travailleurs et des 
chômeurs, sans État social, producteur, consommateur et 
financier économiquement viable et socialement efficace. 
Mais le contexte actuel et historique de la Grèce semble être 
bien plus fort que le concept et les antidotes fabriqués par 
l’hétérodoxie keynésienne et étatiste. Quelle politique face à 
la zone euro ? Comment financer le nouvel interventionnisme 
étatique ? Comment développer les forces de production et sur 
quelles bases sociales ceci peut-il être réalisable ?

Premier constat : la menace d’une sortie éventuelle de la 
Grèce de la zone euro est un leurre. Ceci pour deux raisons 
fondamentales, emboîtées l’une dans l’autre. Si la Grèce sort de 
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la zone euro, elle devra affronter tout de même le troisième pilier 
de la troïka qui n’est autre que le FMI. Perdant les garanties que 
lui offre le néolibéralisme européen, aucun usurier ou spéculateur 
international ne misera sur cette économie chroniquement mal 
en point. Sa nouvelle monnaie n’aura pas cours sur les marchés 
financiers et le délabrement social sera achevé. La Grèce n’est 
ni le Brésil ni l’Argentine, ni économiquement, ni politiquement. 
D’autant que l’essentiel de son mince potentiel de production 
est entre les mains des groupes mondiaux, que les chercheurs 
expatriés représentent plus du double de ceux qui travaillent au 
pays, que son commerce extérieur représente 60 % de son PIB et 
que… la Grèce, ayant signé tous les accords internationaux (voir 
ceux de l’OMC) garantissant la libre circulation des marchandises 
et des capitaux, est corps acteur et corps agi de la mondialisation.

Second constat : le problème économique grec est tout 
simplement un problème relevant du politique. Une nouvelle 
politique économique, en effet, suppose la reconsidération des 
institutions du pays ainsi que la prise en compte des rapports 
sociaux de production à partir desquels la volonté de changer 
se rendra compatible avec la nouvelle orientation donnée au 
développement économique, technologique et social. Mais, 
l’histoire moderne de la Grèce (du xixe au xxie siècle) nous enseigne 
que sa constitution, puis sa pérennisation en tant qu’État-nation 
a été le fruit de l’intervention des grandes puissances tutélaires 
(Grande-Bretagne, France, Allemagne, Russie, puis États-Unis 
et maintenant Europe « communautaire »). Les institutions du 
pays demeurent exogènes. L’intervention du politique porte 
essentiellement sur le maintien d’une paix sociale aussi fragile 
qu’économiquement coûteuse. Premier exemple : par le maintien 
d’un régime théocratique, la haute bourgeoisie au pouvoir mise 
toujours (mais avec moins de conviction que dans les décennies 
précédentes) sur les valeurs de l’orthodoxie chrétienne et sur 
les « ères de gloire » d’antan pour garder intacte la flamme d’un 
nationalisme béat. Un autre exemple, le gonflement artificiel des 
classes moyennes par le développement démesuré de l’appareil 
étatique ou encore le keynésianisme de consommation dans une 
économie où les classes productives (entrepreneurs, industriels, 
salariés d’industrie et de services de valeur) sont restées dans 
un état embryonnaire. Dernier exemple, le pacte entre l’État 
et les classes oisives et cosmopolites (rentiers du commerce et 
de la finance) qui n’ont d’yeux que pour la City, la Suisse, Wall 
Street, Frankfort, etc. a freiné le développement des forces de 
production. Le capitalisme grec est celui de la rente. Il ne faut 
donc pas s’étonner de la remise en cause actuelle des acquis 
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démocratiques fondamentaux (licenciements, refinanciarisation 
par la privatisation tous azimuts des actifs publics au profit des 
intérêts allemands, chinois ou russes, violence portée contre 
les retraités, les jeunes et les malades, policiarisation de la vie 
sociale, etc.).

Les dictats de la troïka que l’État grec applique 
consciencieusement ciblent la partie de la population la plus 
faible, la plus nécessiteuse, la plus hétérogène et la plus 
malléable. La crise d’identité génère à son tour des dérives 
politiques comme la montée d’une extrême droite (Aube dorée) 
gonflée par les déchus des classes moyennes, qui s’en prend avec 
facilité aux plus faibles et précaires : les immigrés (balkaniques, 
sud-asiatiques, africains, etc.), bien utiles pourtant dans le 
fonctionnement de l’« économie de proximité » qui fait encore 
vivre des millions d’individus. Mais quels types de digues et de 
remparts le politique propose-t-il pour contrer la montée du 
fascisme ? Nous avons vu que la grande bourgeoisie ne jure 
que par la troïka, les classes populaires sont déboussolées 
et exigent le repli national… Alors, que dire de la bourgeoisie 
éclairée, éduquée, jeune et entreprenante ? Celle-ci, éparpillée 
dans différents partis du centre et du centre gauche, grossit 
surtout les rangs du parti réformateur SYRIZA (passé en 
juillet 2013 de coalition en parti à part entière) s’alliant avec 
l’intelligentsia urbaine et contestatrice, et s’ouvrant à la social-
démocratie locale ! Que veut-elle ? Longtemps favorable à la 
sortie de la Grèce de la zone euro, elle a bien mis de l’eau 
dans son vin (même si au sein de SYRIZA les « anti-euro » 
ne manquent pas, d’où un gros souci de cohérence dans les 
discours, les programmes et les actes), prônant une annulation 
des protocoles signés avec la troïka et une renégociation des 
conditions du maintien du pays dans cette zone. On revient 
ainsi aux propositions keynesianisantes évoquées plus haut. 
Oui pour un État social, protecteur, producteur et régulateur ; 
oui pour une plus juste répartition des charges et des bénéfices ; 
oui pour le lancement de grands programmes d’investissement 
industrialisants et écolocompatibles ; oui pour une meilleure 
gouvernance de l’économie et de la société donnant plus de 
poids aux parties prenantes marginalisées et appauvries, 
etc. Mais, encore une fois, sur quelles bases financières, 
productives et institutionnelles une telle politique pourrait-
elle s’appuyer ? Avec quelle monnaie ? Avec quelles marges 
de liberté politique dans une Europe organisée par les Traités 
de Maastricht, d’Amsterdam, de Nice et de Lisbonne et que les 
gouvernements grecs ont signés avec zèle et les yeux fermés ?
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Comme le montrent les auteurs de ce dossier de Recherches 
internationales, la crise grecque est bien vicieuse. Elle est aussi 
bien le résultat de la malformation de la zone euro que le produit 
d’une société qui reste à inventer dans et avec l’« espace européen ».
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